CONVENTION TYPE 

DE MISE A DISPOSITION DE SERVICES 

ENTRE UN ETABLISSEMENT PUBLIC DE COOPERATION INTERCOMMUNALE
 ET UNE COMMUNE MEMBRE

Sur le fondement de l’article L. 5211-4-1 II du code général des collectivités territoriales

Entre 

- la commune [ou l’EPCI] :

représenté(e) par le maire (ou le Président) M 
,

autorisé par la délibération 
 du conseil municipal (ou de l’organe délibérant de la structure) à contracter cette présente convention,

 d’une part,

- l’EPCI [ou la commune] bénéficiaire :



représenté (e) par le Président (ou le Maire) M

autorisé par la délibération
 de l’organe délibérant de la structure (ou du conseil municipal) à contracter cette présente convention,

d’autre part,

Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, notamment son article 166-I, codifié à l’article L.5211-4-1 II du Code Général des Collectivités Territoriales - ci-après CGCT - ; 

Il est convenu ce qui suit 

Article 1er
Objet de la convention
Dans le souci d’une bonne organisation des services, conformément à la loi n° 2004-809 du 13 août 2004, susvisée ;

décide de mettre à disposition de :  


une partie de ses services pour l’exercice de la (des) compétences(s) suivante(s) : 



comme figurant dans ses statuts (ou les délibérations relatives à l’intérêt communautaire).

A cet effet, en application de l’article L.5211-4-1 II du CGCT précité, le président de l’EPCI [ou le maire] de la collectivité d’accueil des services adresse directement au(x) chef (s) du (ou des) service(s) ou parties de services susvisés toutes instructions nécessaires à l’exécution des tâches qu’il lui (ou leur) confie.

Il contrôle l’exécution de ces tâches. Il peut, sous sa surveillance et sa responsabilité, lui (ou leur) donner délégation de signature  pour l’exécution des missions qu’il lui (ou leur) confie, en application de l’alinéa précédent.

Article 2

Services mis à disposition

Par accord entre les parties, les services faisant l’objet d’une mise à disposition sont les suivants :

	Service(s) 
	placé(s) sous l’autorité du supérieur hiérarchique 
	effectuant les missions suivantes

	………………………………
	………………………………
	………………………………

	………………………………
	………………………………
	………………………………

	………………………………
	………………………………
	………………………………

	………………………………
	………………………………
	………………………………

	………………………………
	………………………………
	………………………………

	………………………………
	………………………………
	………………………………

	………………………………
	………………………………
	………………………………

	………………………………
	………………………………
	………………………………

	………………………………
	………………………………
	………………………………

	………………………………
	………………………………
	………………………………

	………………………………
	………………………………
	………………………………


Article 3

Matériel mis à disposition

Par accord entre les parties, le matériel mis à disposition pour l’exercice des missions relevant des services mentionnés à l’article 2, est le suivant :

	Matériel
	affecté au service
	dont la responsabilité est confiée à  

	………………………………
	………………………………
	………………………………

	………………………………
	………………………………
	………………………………

	………………………………
	………………………………
	………………………………

	………………………………
	………………………………
	………………………………

	………………………………
	………………………………
	………………………………

	………………………………
	………………………………
	………………………………

	………………………………
	………………………………
	………………………………

	………………………………
	………………………………
	………………………………

	………………………………
	………………………………
	………………………………

	………………………………
	………………………………
	………………………………

	………………………………
	………………………………
	………………………………


Les modalités de participation aux dépenses d’entretien et de renouvellement sont les suivantes : 


Article 4

Personnel mis à disposition

Les agents répartis par catégorie, relevant du ou des services [ou partie de service] mis à disposition de la partie bénéficiaire pour participer aux missions décrites à l’article 2 de la présente convention, sont au nombre de :

□ ………. agents titulaires de catégorie A (préciser les cadres d’emploi d’appartenance, le nombre d’agents à temps complet, à temps non complet et à temps partiel ) ;

□ ………. agents titulaires de catégorie B (préciser les cadres d’emploi d’appartenance, le nombre d’agents à temps complet, à temps non complet et à temps partiel ) ;

□ ………. agents titulaires de catégorie C (préciser les cadres d’emploi d’appartenance, le nombre d’agents à temps complet, à temps non complet et à temps partiel ) ;

□ ………. agents non titulaires de droit public (préciser le nombre d’agents à temps complet, à temps non complet et à temps partiel ) ;

□ ………. agents contractuels de droit privé (préciser la nature des contrats : CES, CEC, CA, CAE …).

qui sont mis à la disposition de la partie bénéficiaire pour la durée de la présente convention.

Les agents concernés en seront individuellement informés.

Les quotités précisées pourront, en tant que de besoin, être modifiées d’un commun accord entre les parties, et ce en fonction de l’évolution des besoins respectifs constatés pour la commune et pour l’EPCI.

Le bénéficiaire de la présente convention fixe les conditions de travail des personnels précités mis à sa disposition. Il prend les décisions relatives aux congés annuels et en informe la commune ou l’établissement d’origine. En cas de pluralité de communes ou établissements d’accueil, la commune ou l’établissement d’origine prend les décisions relatives aux congés après accord des communes ou établissements d’accueil. En cas de désaccord des communes ou établissements d’accueil, la commune ou l’établissement d’origine fait sienne de la décision de la commune ou de l’établissement d’accueil qui emploie le plus longtemps l’agent concerné. Si deux ou plusieurs communes ou établissements d’accueil emploient l’agent pour une durée identique, la décision de la commune ou de l’établissement d’origine s’impose aux communes ou établissements d’accueil.

L'administration d'origine délivre les autorisations de travail à temps partiel et autorise les congés de formation professionnelle ou pour formation syndicale après accord de l'administration d’accueil. Cette dernière assure les dépenses occasionnées par les formations autres que celles liées à la cotisation versée au CNFPT.

L'autorité de l'administration d'origine ayant pouvoir de nomination exerce le pouvoir disciplinaire. Elle peut être saisie par l’administration bénéficiaire de la mise à disposition.

Un rapport sur la manière de servir de l’agent mis à disposition est établi par son supérieur hiérarchique au sein de l'administration d’accueil. Ce rapport, assorti, le cas échéant pour les fonctionnaires, d'une proposition de notation est transmis à l'administration d'origine qui établit la notation. 

L’agent mis à disposition continue à percevoir la rémunération correspondant à son grade ou à l'emploi qu'il occupe dans son administration d’origine.

La fin de la mise à disposition d’un agent avant le terme de la convention et son remplacement sont décidés d’un commun accord entre les parties au contrat.
Article 5

Conditions de remboursement

Pour les tâches effectuées par ces agents, la commune [ou l’EPCI] 

sera remboursé (e) par la partie bénéficiaire [EPCI ou commune] 
 

( Indiquer le montant du remboursement ou la clé de la répartition

Article 6

Durée et date d’effet de la convention

La présente convention est établie pour une durée de  

et entrera en vigueur dès le  

Elle ne peut être reconduite que de façon expresse.

Article 7

Juridiction compétente en cas de litige

Les parties s’engagent à rechercher, en cas de litige sur l’interprétation ou sur l’application de la convention, toute voie amiable de règlement avant de soumettre tout différend à une instance juridictionnelle. En cas d’échec de voies amiables de résolution, tout contentieux portant sur l’interprétation ou sur l’application de cette convention devra être porté devant le Tribunal administratif de 

Article 8 

Dispositif de suivi de l’application de la présente convention

Un suivi contradictoire régulier de l’application de la présente convention est assuré par un comité de suivi (ou une commission ad hoc), composé (e), à parité, de 

représentants désignés par le conseil municipal de la commune de 

[ou nommés par le maire de la commune de
] et le conseil communautaire [ou le comité syndical] de l’EPCI [ou nommés par le président de l’EPCI 
].

Les agents mis à disposition tiennent à jour un état récapitulatif précisant, pour chaque service concerné, le temps de travail consacré et la nature des activités effectuées pour le compte de la partie bénéficiaire.

Ce tableau est transmis chaque semaine (ou mois, trimestre, semestre…) au(x) chef(s) du (des) service(s) mis à disposition, ainsi qu’aux exécutifs respectifs de la commune et de l’EPCI, et au comité de suivi.

Le comité de suivi établit, selon une périodicité annuelle, un rapport succinct sur l’application de la présente convention.

Ce rapport est intégré, ou annexé, au rapport annuel d’activité de l’EPCI 

 visé par l’article L. 5211-39 alinéa 1er du CGCT.

Fait à 
, le



Le maire, 
Le président de l’EPCI,

(cachet et signature) 
(cachet et signature)

Exemples de clé de répartition de remboursement des frais de fonctionnement du (ou des) service(s) mis à disposition :

- au prorata de la durée de travail exercée, de l’ensemble net des traitements et charges sur un critère global basé sur les spécificités de l’activité du service 

- pour le service des ressources humaines : la répartition des frais est calculée en fonction du nombre de bulletin de salaires réalisés pour chaque entité

- pour les services financiers : la répartition des frais est calculée en fonction du nombre d’articles budgétaires    

- pour le service de la communication : la répartition peut se faire après évaluation du coût de chaque tâche

- pour les services chargés de l’instruction du permis de construire : les frais sont quantifiés en fonction du nombre de permis instruits

- pour le service « voirie » : le calcul s’effectue en fonction du kilomètre de voirie, etc…

Les conditions de remboursement des frais de fonctionnement peuvent également être fixées de la manière suivante :

« La partie bénéficiaire s’engage à rembourser à l’administration d’origine les charges de fonctionnement engendrées par la mise à disposition, à son profit, du (des) service(s) visés à l’article 2 de la présente convention, à hauteur de ….. % de la charge nette du coût de fonctionnement dudit service pour l’administration d’origine (commune ou EPCI), telle qu’elle apparaît dans le compte administratif de cette dernière (ou la comptabilité analytique de cette dernière).

Le montant du remboursement inclut les charges de personnel et frais assimilés (rémunérations, charges sociales, taxes, cotisations, frais médicaux, formation, missions), les charges en matériel divers et frais assimilés (moyens bureautiques et informatiques, véhicules…) ainsi que les charges afférentes aux locaux (charges courantes et charges afférentes aux fluides).

Les charges visées ci-dessus sont constatées après établissement du compte administratif de l’administration d’origine. Le remboursement effectué par la partie bénéficiaire de la mise à disposition des services fait l’objet d’un versement provisionnel trimestriel (ou semestriel), dont le montant est fixé à 25 % (ou 50 %) du montant annuel définitif de l’exercice antérieur, dès que celui-ci est connu.

Une régularisation intervient dans le mois (ou les deux mois) suivant la date de l’adoption du compte administratif de l’administration d’origine ».

� Voir exemples en fin de document





